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Dans une soirée loto, on parlerait d’un 
coup de sac. Face aux difficultés de déve-
lopper les infrastructures en matière de 
transport, Albert Rösti a décidé de faire 
réexaminer l’entier des projets d’aména-
gement routiers et ferroviaires. C’est sous 
les ors du Bernerhof, entouré de ses direc-
teurs d’office, que le conseiller fédéral a 
présenté les contours de «Transports’45». 
L’opération se veut ambitieuse, elle a été 
déterminée par un contexte compliqué 
pour le Département fédéral des trans-
ports (DETEC), entre des surcoûts consi-
dérables de 14 milliards pour le rail et le 
rejet de l’étape d’élargissement des auto-
routes par la population. Dans ces diffi-
cultés, l’UDC bernois préfère voir «une 
chance pour l’avenir».

Redéfinir les priorités
«Nous avons aujourd’hui l’oppor-

tunité de clarifier l’avenir de nos 
infrastructures, ainsi que de nous doter 
d’une planification moderne, globale, 
intégrant l’ensemble des transports», a 
plaidé Albert Rösti devant les médias. 
Concrètement, il s’agira de déterminer 
quels projets d’infrastructure sont prio-
ritaires et lesquels devront être retar-
dés. Cette tâche sera confiée à l’Ecole 
polytechnique fédérale de Zurich 
(EPFZ), en la personne du professeur 
en systèmes de transport Ulrich Weid-

mann. Le conseiller fédéral se réjouit 
de pouvoir «bénéficier d’un regard 
extérieur et critique».

L’objectif est donc de prioriser les projets 
liés au rail et à la route, tout en intégrant 
les projets d’agglomération et la mobilité 
douce. Le classement permettra de lister 
ceux qui pourront être réalisés dans un 
laps de temps de vingt ans, d’ici à 2045. 
Les critères sont les limites budgétaires et 
de ressources humaines, mais également 
les besoins des différentes régions. La 
démarche sera accompagnée d’un groupe 
composé de représentants des Chambres 
fédérales, des cantons et des CFF, ainsi que 
des associations de transport. Les résul-
tats et le message du Conseil fédéral sont 
attendus pour la fin de l’année; le parle-
ment pourrait être saisi en 2027.

Pendant ce laps de temps, «les projets 
continuent toutefois d’être traités afin 
d’éviter des retards, assure Christa Hos-
tettler, directrice de l’Office fédéral des 
transports. Nous avons une réelle volonté 
de construire.» Reste que l’ensemble des 
aménagements planifiés sera passé au 
crible, même ceux d’importance comme 
la ligne Lausanne-Berne ou les nœuds fer-
roviaires de Bâle et de Lucerne. Concer-
nant les autoroutes, la Confédération 

assure avoir entendu la volonté popu-
laire. «Il est ainsi peu probable que le pro-
jet d’élargissement Nyon-Le Vengeron 
revienne compte tenu de la forte opposi-
tion dans la région concernée, confie Jürg 
Röthlisberger, directeur de l’Office fédéral 
des routes. Nous réfléchissons à d’autres 
solutions, comme l’usage de la bande d’ar-
rêt d’urgence.»

La volonté du chef du DETEC de réexa-
miner la planification a suscité de nom-
breuses réactions, plutôt positives. 
L’Union des villes suisses qualifie cet état 
des lieux de «judicieux». De leurs côtés, 
Les Vert·e·s saluent prudemment «le 
caractère participatif de cette démarche, 
mais aussi le suivi scientifique mené par 
l’EPFZ», tout en demandant qu’un second 
avis soit intégré à la réflexion. L’accueil est 
favorable y compris au sein d’une asso-
ciation comme l’ATE (Association Trans-
ports & Environnement), fer de lance de 
l’opposition à l’élargissement des auto-
routes, où son coprésident suisse, David 
Raedler, reconnaît qu'«Albert Rösti a visi-
blement tiré les leçons du non» du mois 
de novembre.

Diversités régionales
Membre de la Commission des trans-

ports du Conseil national, Brenda Tuosto 
juge «intéressante l’approche multimodale 
du Conseil fédéral». Egalement vice-prési-
dente d’OuestRail, la socialiste vaudoise 
appelle néanmoins à se montrer attentif 
à ce que les investissements pour le tun-
nel Morges-Perroy, la ligne du Pied du Jura 
ou, plus généralement, pour diminuer les 
temps de parcours en Suisse romande 
soient garantis. Dans un communiqué, 
Ouestrail insiste également sur le fait que 
«cette approche doit prendre en compte 
les diversités et particularités régionales 
qui font la Suisse et ne pas se borner à une 
priorisation purement financière». ■

Albert Rösti veut réexaminer 
tous les projets de transports

MOBILITÉ  Dans un contexte marqué 
par les surcoûts du rail et le non du 
peuple à l’élargissement des autoroutes, 
le conseiller fédéral UDC veut complè-
tement revoir la planification en matière 
d’infrastructures. Cet état des lieux, qui 
intègre rail, route et projets d’agglo-
mération, est plutôt salué, y compris à 
gauche

PROPOS RECUEILLIS PAR  
ANNICK CHEVILLOT, SAINT-GALL

Markus Ritter a passé son pre-
mier grand oral médiatique à 
Saint-Gall, son fief, son can-
ton. C’est un agriculteur offen-
sif qui s’est lancé dans la course 
au Conseil fédéral, suite à la 
démission de Viola Amherd. Ce 
mardi, il a troqué ses bottes et 
son bonnet de paysan pour les 
souliers vernis et la cravate. Il a 
aussi modulé son discours. S’il a 
tout appris grâce à l’agriculture 
et à sa décennie passée à la tête 
de l’Union suisse des paysans, il 
est convaincu que ce bagage fera 
merveille à l’armée. Convaincu 
de ses chances, comme sa sec-
tion cantonale, le centriste n’a 
pas hésité à taper du poing sur 
la table pour appuyer son pro-
pos: l’armée a besoin d’un chef. 
Les défis y sont nombreux et il 
est prêt à les relever. Un ton un 
peu martial qui pourrait séduire 
à l’UDC.

Galvanisé par sa candida-
ture et prêt à «s’engager à 150% 
pour cette fonction exigeante», 
Markus Ritter a accepté de 
répondre à ses premières ques-
tions de candidat officiel.

Le 12 mars prochain, vous serez 
peut-être élu au Conseil fédéral. Les 
Romands vous connaissent peu, 
voire pas du tout, quel message 
avez-vous pour eux?  Que je les 
aime. J’aime la culture romande, 
la bonne cuisine et aussi les 
échanges avec les Romands. Mes 
activités politiques au Conseil 
national et professionnelles à la 
tête de l’USP ont tou-
jours été envisagées avec 
les francophones du 
pays. Et je travaille en 
étroite collaboration 
avec les membres romands de la 
direction et de la présidence de 
l’USP. Plus largement, le fédéra-
lisme et la défense des minorités 
sont des éléments très impor-
tants pour moi. J’aime aussi me 
rendre à titre privé dans cette 
région.

Quelle est votre région préférée? 
 (Rires.) C’est dangereux de choi-
sir un endroit plutôt qu’un 
autre… Mais j’avoue que j’ai un 
faible pour la région du Lavaux, 
ses vignes, son lac. C’est très joli 
et j’y ai fait des randonnées avec 
ma femme. Cet endroit fait vrai-
ment chaud au cœur.

Vous êtes agriculteur et Saint-Gal-
lois. Des qualités déjà bien repré-
sentées au Conseil fédéral. Ce ne 
serait pas trop avec vous?  Ces deux 
points susciteraient effective-
ment des questions si nous  

avions affaire à une succession 
normale au Conseil fédéral. Mais 
cette fois, le département laissé 
vacant rend cette élection très 
spéciale. Le Département fédéral 
de la défense, de la protection de 
la population et des sports 
(DDPS) fait face à des défis 
majeurs. Je suis d’ailleurs sur-
pris que l’on discute davantage 
des compétences nécessaires 
pour reprendre le DDPS plutôt 
que de celles nécessaires à la 
fonction de conseiller fédéral. 
Une particularité due aux diffi-
cultés que traverse le départe-
ment et aux délais très serrés 
imposés. Ces deux aspects ont 
poussé de nombreux candidats 
compétents et qualifiés à se 

désister. De mon côté, je 
vois bien les risques à 
reprendre le DDPS, si je 
suis élu par l’assemblée 
fédérale, mais j’ai la 

volonté et l’énergie pour cher-
cher et proposer des solutions. 
Cela dit, j’ai aussi conscience que 
cette tâche n’est pas une garantie 
de succès.

L’armée, la protection de la popu-
lation et le sport… Etait-ce des pas-
sions bien cachées?  Elles sont nou-
velles, c’est vrai. Ces treize 
dernières années, je me suis 
occupé d’économie et de fiscalité 
au sein de la Commission de 
l’économie et des redevances du 
National. Mais au Conseil fédé-
ral, j’aurai un autre rôle et 
d’autres défis à relever. Je me dis 
aussi que ce n’est peut-être pas 
si mal d’avoir un regard neuf et 
extérieur dans ce département.

Quelles seront vos priorités?  J’aime 
bien le sport, mais mon en- 
gagement principal sera pour  
l’armée. ■

CONSEIL FÉDÉRAL  Le conseil-
ler national centriste et président 
de l’Union suisse des paysans a 
officialisé hier sa candidature 
pour le poste vacant au gouver-
nement. Le Saint-Gallois avoue 
aimer la Suisse romande et son 
Lavaux

L’armée: la passion du 
candidat Markus Ritter

Le conseiller fédéral Albert Rösti, lors de sa conférence de presse concernant les infrastructures, le 28 janvier 2025 à Berne. (KEYSTONE/PETER KLAUNZER)

«Il est peu probable 
que le projet 
d’élargissement 
Nyon-Le Vengeron 
revienne»
JÜRG RÖTHLISBERGER, DIRECTEUR DE L’OFFICE 
FÉDÉRAL DES ROUTES

INTERVIEW

«Mes activités 
politiques au 
Conseil national 
et professionnelles 
à la tête  
de l’Union suisse 
des paysans ont 
toujours été 
envisagées avec les 
francophones 
du pays»

Nouvelle plainte dans l’affaire 
des fausses signatures
La Chancellerie fédérale a déposé une 
troisième plainte pénale dans l’affaire des 
fausses signatures pour des initiatives, a-t-elle 
indiqué dans un communiqué publié hier. 
Quelque 21 000 signatures sont concernées au 
total, portant sur cinq initiatives populaires. 
La plainte porte également sur des cas 
suspects identifiés lors des contrôles opérés 
par la Chancellerie fédérale, précise cette 
dernière. ATS

Une commission favorable 
à l’obligation de servir
La Commission de la politique de sécurité du 
National estime urgent de garantir les effectifs de 
l’armée et de la protection civile. Elle a demandé 
hier dans une motion au Conseil fédéral 
d’introduire au plus vite l’obligation de servir dans 
la sécurité, une option envisagée dans un rapport. 
Deux options ont été étudiées. Une ne concerne 
que les hommes et est axée sur la sécurité. La 
deuxième porte sur les besoins de la population 
et toucherait les femmes également. ATS

Le canton de Vaud veut punir 
plus sévèrement les hooligans
Le Grand Conseil vaudois souhaite des sanctions 
plus sévères pour punir les comportements 
violents lors de manifestations sportives. Il a 
soutenu hier un projet de décret, lequel vise à 
demander une modification du Code pénal. C’est 
plus précisément l’article 292, relatif à une 
insoumission à une décision de l’autorité, que les 
députés veulent serrer la vis. Ils souhaitent ajouter 
la possibilité de prononcer une peine de prison 
d’une durée minimale de trois jours. ATS

Davantage de moyens pour 
l’accueil extra-familial
Les villes romandes demandent à la Confédération 
de s’impliquer de manière pérenne dans le 
financement de l’accueil de jour extra-familial. 
Elles jugent que l’offre pour ce type d’accueil pèse 
lourdement sur le budget des communes. Les villes 
et faîtières soussignées s’unissent pour demander 
à la Commission des sciences, de l’éducation et de 
la culture du Conseil national de renforcer 
durablement le financement par la Confédération 
de l’accueil de jour extra-familial. ATS

EN BREF

Gare de Lausanne: 
manque de 
dialogue entre 
les CFF et Berne  
Plus de deux ans 
après l’annonce de 
retards dans les 
travaux de la gare 
de Lausanne, la 
commission de 
gestion du Conseil 
national a publié 
hier un rapport 
sur les raisons de 
ces manquements. 
Retrouvez cet 
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